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ANALYSE JURIDIQUE DES GUICHETS UNIQUES CONGOLAIS : cas de celui de la déclaration et 
paiement uniques de l’impôt et cotisations sur les rémunérations des travailleurs 

Jean Roger KAYEMBE KABEYA  

Apprenant, Faculté de Droit, Université de Kinshasa  

Assistant à l’Université Officielle de Mbujimayi  

Résumé  

La modernisation de l’administration publique et la simplification des procédures dans bien d’activités de la vie 
pratique pour besoin d’économie de temps et fluidité desdites opérations répondent sans atermoiements ni 
tergiversations à l’impératif majeur contemporain et actuel : l’amélioration du climat des affaires et des investissements. 

La formalisation de cet impératif majeur est appelée d’une manière continue et parfois continuelle à des 
mutations factuelles tributaires à plusieurs éléments concrets à la fois : réalités sociales, mouvance de la vie économique, 
exigences des finances publiques, la permanence d’une administration souple et repensée… cette formalisation doit 
inéluctablement passer par des mécanismes tangiblement observables comme divers Guichets uniques auxquels nous 
faisons face ce jour. 

Ainsi, devrons-nous analyser juridiquement et objectivement les Guichets Uniques jusque-là créés en 
République Démocratique du Congo d’une manière générale, mais avec acuité sur celui de la déclaration et paiement 
uniques de l’impôt et cotisations sur les rémunérations des travailleurs. 

Mots-clés : Guichet Unique, climat, affaires, investissements, procédures 

Abstract 

The modernization of public administration and the simplification of procedures across various areas of practical 
life, motivated by the need for time efficiency and procedural fluidity, constitute an immediate and unequivocal response 
to a major contemporary imperative: the enhancement of the business and investment climate. 

The legal and institutional formalization of this major imperative is subject to continuous, and sometimes 
recurrent, factual adjustments dictated by a range of concrete factors, namely social realities, the evolving dynamics of 
economic activity, the requirements of public finance, and the enduring need for a flexible and reconfigured public 
administration. This formalization must necessarily be implemented through objectively identifiable mechanisms, such 
as the various one-stop-shop systems currently in operation. 

Thus, we shall undertake a legal and objective analysis of the One-Stop Shops so far established in the Democratic 
Republic of the Congo in general, with particular emphasis on the One-Stop Shop for the unified declaration and 
payment of taxes and contributions on workers’ remuneration.  

Keywords : One-stop-shop, climate, business, investments, procedures 

INTRODUCTION  

Introduire pareille étude, c’est dire succinctement un mot sur l’opérationnalité de Guichets Uniques 
sans perdre de vue que l’accent sera mis sur le Guichet Unique de la déclaration et paiement uniques de 
l’impôt et cotisations sur les rémunérations des travailleurs. 

Et pour bien cerner la matière, il faille dès l’entame, définir surtout l’acception du substantif Guichet, 
car l’adjectif Unique sera pris dans le sens de : seul, singulier, qui est le même pour plusieurs choses.292 

Entendu selon LAROUSSE293 comme un comptoir surmonté ou non d’une grille et permettant au 
public de communiquer avec les employés d’un bureau de poste, d’une banque, d’une administration, etc. ; 
mieux, un endroit d’un établissement où l’on effectue les paiements… Le Guichet Unique dont étude ne 
serait pas si loin de cette définition ; outre ses aspects particuliers qui le font qualifier d’« unique ». 

D’une manière générale, un guichet unique sera compris comme un lieu administratif ou commercial 
regroupant la plupart des services offerts à sa clientèle. Déjà, de nombreuses administrations de par le 
monde proposent ce genre de service. 

Cette culture est à proprement parler née du souci d’améliorer à la fois le climat des affaires ainsi que 
celui des investissements. Or, penser l’environnement des affaires c’est évoquer moult facteurs notamment 
: facteurs politiques, administratifs, juridiques, commerciaux, économiques, judiciaires, sécuritaires et 
sociaux. Tout naturellement, ces divers enjeux influencent et influenceront toujours chaque investisseur 
digne de son nom avant de prendre toute décision tendant à engager des opérations qui permettent de 
renouveler et d’accroître le capital d’une économie. Personne, qu’elle soit physique ou morale, ne peut 
affecter ses ressources propres ou des fonds empruntés en guise d’investissement sans se rendre à l’évidence 

 

292 LAROUSSE, version électronique de 2019. 
293 LAROUSSE, version électronique de 2014. 
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des facilités qu’offre le pays d’accueil. À juste titre, c’est pour diminuer le risque et tirer davantage profit 
dudit investissement. 

L’État dont la préoccupation est la modernisation de l’action publique en général, et celle relative à la 
sécurisation des recettes budgétaires en particulier, a ouvert des chantiers de réforme afin de centraliser ces 
dernières et appuyer de la sorte le Trésor dans la collecte des ressources publiques tant recherchées ; ce qui 
vaut assainissement des finances étatiques lors de leur encaissement. 

Sachant que time is money, des formalités en République Démocratique du Congo, que ce soit pour 
créer une entreprise, dédouaner sa marchandise, payer ses impôts tiraient en longueur, prenant des jours et 
semaines voire des mois, le tout dépendant de la procédure en présence, du caprice et de l’humeur des 
agents ou fonctionnaires de l’État que vous rencontrez, le tout prenant un nom commun : lourdeurs 

administratives. 

I. ORGANISATION PROCHE DE GUICHETS UNIQUES 

Qu’une digression concernant une organisation proche d’un guichet unique en rapporte avec 
l’OHADA soit faite avant le vif du sujet, ce qui permettra à coup sûr d’étendre la perception ainsi que la 
pertinence de la matière en cours de traitement. 

Avec le Doing Business, l’adhésion de la République Démocratique du Congo à l’OHADA, l’Etat ne 
devrait pas croiser ses bras sans réformes tangibles au nom de la compétitivité. Ainsi, la doctrine sur 
l’OHADA nous donne quelques bribes d’informations sur le guichet unique. 

On peut regretter l’absence de l’équivalent des centres de formalités des entreprises dans l’Acte 
uniforme, qui facilite la création des entreprises. Chaque État partie au Traité peut mettre en place un guichet 
unique. Mais certains pays comme le Burkina Faso l’ont déjà institué, d’autres comme la Côte d’Ivoire font 
les démarches actuellement pour le loger au sein de la chambre de commerce et de l’industrie. Ce dernier 
permet aux entreprises de souscrire en un même lieu et sur un même document les déclarations auxquelles 
elles sont tenues par les lois et règlements dans les domaines juridique, administratif, social, fiscal et 
statistique. L’avantage pour les fondateurs est qu’ils ne multiplient pas les efforts auprès des 
administrations. Il suffit de remplir une liasse unique, et celle-ci sera valable pour toutes les 
administrations.294 

Le législateur OHADA, en instituant le Fichier national, entend opérer un premier degré de 
centralisation des renseignements et informations sur la situation des personnes assujetties, étant entendu 
que le deuxième degré concerne tous les territoires couverts par le Traité de Port-Louis et les Actes uniformes 
de l’OHADA. Ceci implique donc pour chaque État partie au Traité de Port-Louis de se doter d’un fichier 
dans lequel il est consigné les données contenues dans les RCCM locaux. Par cette institution, l’AUDCG 
offre « un guichet unique » de recherche sur les entreprises nationales. De plus, il faciliterait le travail de 
contrôle de l’administration sur celles-ci. À titre d’exemple, l’existence d’un Fichier national devrait faciliter 
le contrôle des dossiers de demande d’immatriculation. Dans l’hypothèse d’une demande d’immatriculation 
faite par un commerçant indélicat, sous le coup d’une déchéance ou d’une interdiction ayant entraîné sa 
radiation dans un RCCM local, l’absence d’un Fichier national imposerait au greffier en charge du registre 
de commerce et du crédit mobilier d’une autre localité, hésitant sur le fait, de se renseigner en faisant le tour 
des registres locaux. Ce qui paraît fastidieux et décourageant…295 

II. TYPOLOGIE DE GUICHETS UNIQUES FACE AUX MISSIONS DEVOLUES A CHACUN EN 
DROIT POSITIF CONGOLAIS 

L’expérience de création des Guichets uniques a plus de deux décennies, et pour les Guichets dont le 
statut juridique est service public, leur existence procède d’actes du Premier Ministre qui statue 
constitutionnellement parlant, par voie de Décret.296 Il porte à croire jusqu’à ce jour, qu’en République 
Démocratique du Congo, les Guichets uniques proprement dits portent le statut juridique des établissements 
publics pour la plupart. Il y en a doté de personnalité juridique, d’autres n’ont que l’autonomie de gestion 
et d’administration et les tous derniers, n’évoluent que comme de simples bureaux au sein des services 

 

294 POUGOUE, P.-G., (dir.), Encyclopédie du droit OHADA, Lamy, Benin, 2011, point 40, p.1355. 
295 POUGOUE, P.-G., (dir.), op.cit., point 25, p.1518. 
296 Article 92 alinéa 2, Constitution de la République Démocratique du Congo, modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 

janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 

février 2006, in Journal officiel de la République Démocratique du Congo, Numéro spécial, 52è Année, Kinshasa, 5 

février 2011, p.29. 
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attitrés. Chronologiquement parlant et sauf erreur de notre part, le Guichet Unique à l’importation et à 
l’exportation semble être la première création dans ce domaine. 

2.1 Le Guichet Unique à l’importation et à l’exportation297 

Sur proposition du Ministre des Finances, le Conseil des Ministres entendu, ce Guichet voit jour sur 
pied du Décret N° 05/183 du 30 décembre 2005 portant institution d’un Guichet Unique à l’importation et à 
l’exportation avec mission de simplifier et harmoniser les procédures de dédouanement afin de faciliter les 
échanges commerciaux. C’est ainsi que la liquidation et la perception passent par un seul service de tous les 
paiements effectués à l’occasion des importations et des exportations, ce qui impose à coup sûr, une grande 
transparence des opérations et une réduction dans la durée du dédouanement des marchandises. 

NOTE : Le Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, bien que publié 
au Journal Officiel, porte une erreur monumentale en attribuant la paternité du Décret N° 05/183 du 30 
décembre 2005 à Joseph KABILA, Chef de l’État de l’époque et pourtant, le Décret est l’œuvre du Premier 
Ministre. Ce Guichet de 2005 est en ce temps-là, dépourvu de tout statut juridique particulier et de toute 
autonomie, qu’elle soit administrative ou financière. 

C’est en 2011 que suivra le Manuel des procédures par le Décret N° 011/18 du 11 avril 2011 portant 
Manuel des procédures harmonisées transitoires applicables au Guichet Unique à l’importation et à 
l’exportation des marchandises.298 

Le Décret N° 15/019 du 14 octobre 2015299 par la même occasion, en abrogeant le Décret qui avait créé 
le Guichet Unique à l’importation et à l’exportation, il institue un Guichet Unique Intégral du Commerce 
Extérieur dont nous même donnons pour sigle : GUICE qui n’est pas à confondre avec GUCE.  

Le GUICE est créé sur proposition du Ministre du Commerce, le Conseil des Ministres entendu à cet 
effet. Placé sous l’autorité du Ministre ayant le commerce extérieur dans ses attributions, ce Guichet n’est 
rien d’autre qu’une plate-forme électronique neutre, transparente et obligatoire des opérations du commerce 
extérieur permettant un échange intelligent et sécurisé d’informations entre les acteurs privés et publics. 

Ses objectifs sont les suivants : faciliter et simplifier les opérations du commerce extérieur ; sécuriser 
les recettes du Trésor et des différents intervenants ; garantir la traçabilité des opérations dans la chaîne 
logistique ; assurer la transparence des activités des différents intervenants ; réduire les coûts et délais des 
opérations du commerce extérieur et fiabiliser les données échangées entre partenaires. 

À l’inverse du premier Manuel de Procédures qui fut l’œuvre du Premier Ministre, l’actuel, sur ordre 
de la Primature, sera déterminé au moyen d’un Arrêté interministériel des Ministres ayant dans leurs 
attributions le commerce extérieur et les finances sur proposition du Comité Directeur. 

2.2 Le Guichet Unique de Création d’Entreprise 

Initialement créé par le Décret N° 12/045 du 01 novembre 2012 portant création, organisation et 
fonctionnement du Guichet Unique de Création d’Entreprise300, ledit Guichet fut dénommé « le GUICHET 
UNIQUE ». Créé sur proposition du Ministre du Plan et Suivi de la Mise en œuvre de la Révolution de la 
Modernité, l’objectif était d’améliorer le climat des affaires et des investissements par la simplification des 
procédures et la réduction des délais notamment par le recours aux nouvelles technologies de l’information 
dans la création d’entreprise en République Démocratique du Congo. 

Avec son siège établi à Kinshasa, le Guichet Unique est placé sous l’autorité directe du Ministre ayant 
la Justice dans ses attributions ; et il est un service public doté de l’autonomie administrative et financière.  

Pour des raisons d’adaptation, le Décret N° 12/045 du 01 novembre 2012 ci-haut cité est revu et abrogé 
dans toutes ses dispositions en 2014 pour créer à nouveau le même Guichet Unique de Création d’Entreprise 
dont le sigle est : « GUCE » par le Décret 14/014 du 08 mai 2014 portant création, organisation et 
fonctionnement du Guichet Unique de Création d’Entreprise301. 

 

297 Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, in Journal officiel de la République 

Démocratique du Congo, Première partie, 55e Année, Numéro spécial, Kinshasa, 10 mai 2014, pp. 332-334. 
298 Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, in Journal officiel de la République 

Démocratique du Congo, Première partie, 55e Année, idem, pp. 334-395. 
299 www.tmb.cd, consulté le 10 juin 2026 à 23h20’. 
300 Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, in Journal officiel de la République 

Démocratique du Congo, Première partie, 54e Année, Numéro spécial, Kinshasa, 2 mars 2013, pp. 71-78. 
301 Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, in Journal officiel de la République 

Démocratique du Congo, Première partie, 55e Année, idem, pp. 33-42. 
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Sans modifier quoi que ce soit sur le siège de l’administration centrale ni l’autorité tutélaire, le Décret 
14/014 du 08 mai 2014 avoue dans ses motifs préambulaires la nécessité d’améliorer le fonctionnement du 
Guichet Unique de Création d’Entreprise, notamment en y intégrant tous les services intervenant dans le 
processus de création d’entreprise en République Démocratique du Congo. 

C’est dans cet ordre d’idées que ces deux arrêtés, tous interministériels sont respectivement pris, 
d’une part, pour fixer le Manuel de Procédures du GUCE et d’autre part, pour approuver le Formulaire 
Unique de demande de création d’entreprise au GUCE : Arrêtés interministériels N° 211/CAB/J&DH/2014 
du 02 décembre 2014 et N° 212/CAB/MIN/J&DH/2014 du 02 décembre 2014.302 Le 1er Arrêté remplace de 
la sorte l’Arrêté ministériel n° 35/CAB/MIN/J&DH/2013 portant Manuel de Procédures au GUCE.  

Si le but du Manuel de Procédures est de consacrer des directives bien précises à suivre, celui du 
Formulaire tient à simplifier la circulation des données relatives à la création d’entreprise et d’en réduire au 
maximum le délai. 

NOTE : Contrairement à 2011 où le Manuel de procédures au Guichet Unique à l’importation et à 
l’exportation fut l’œuvre du Premier Ministre statuant par voie de Décret, celui du GUCE est fixé par voie 
d’Arrêté interministériel, œuvre de deux Ministres sectoriels concernés. 

La contrainte qui s’impose à l’Exécutif congolais de conférer la personnalité juridique au GUCE 
conformément à l’ordre juridique régional, l’article 36 de l’Acte uniforme sur le droit commercial général 
chamboule tant soit peu la création, l’organisation ainsi que le fonctionnement qu’avait le GUCE qu’il faut 
habiliter comme l’organe compétent selon l’esprit et la lettre du droit OHADA. 

C’est de la sorte que le Décret N° 21/002 du 22 janvier 2021 portant création, organisation et 
fonctionnement d’un Établissement public dénommé Guichet Unique de Création d’Entreprise, « GUCE » 
en sigle voit le jour, et le Décret n° 14/014 du 08 mai 2014 est revu.303 

2.3 Guichet Unique de délivrance du Permis de Construire304 

Au regard du Décret n°22/21 du 24 mai 2022 portant création, organisation et fonctionnement d'un 
Établissement public dénommé Guichet Unique de délivrance du Permis de Construire « GUPEC » en sigle, 
un nouvel Établissement est créé. 

Ses missions semblent spéciales et importantes, le GUPEC a l'obligation de rétablir, en collaboration 
avec les gestionnaires du territoire et de la ville, l'application des notions de gouvernance urbaine technique, 
de l'urbanisme participatif, de l'habitat collaboratif, de la décentralisation technique ainsi que du logement 
corporatif et mutualiste, lesquelles constituent le maillon le plus faible du système de développement 
économique local et de l'urbanisation inclusive pour adéquatement répondre aux recommandations issues 
de la Conférence Mondiale des Nations- Unies sur l'Habitat III, en 2015, à Quito, à l'Equateur, en Amérique 
Latine, lesquelles ont porté sur le Nouveau Programme des Villes, l'Amélioration du Climat, traité auquel a 
adhéré la République Démocratique du Congo. 

2.4 Le Guichet Unique du secteur de l’électricité305 

La nouveauté est que cette fois-ci, c’est par la loi N° 14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur de 
l’électricité telle que modifiée et complétée par la loi N° 18/031 du 13 décembre 2018… que ce Guichet se 
définit en point focal de perception de toutes les taxes et redevances du secteur et interface entre les 
opérateurs et le Gouvernement.306 À la page 114, ses missions sont étendues jusqu’à l’assistance des 
opérateurs et promoteurs lors des démarches auprès d’autres services de l’État. 

NOTE : Créé par l’effet de la loi, aucun Décret n’intervient dans l’existence de ce Guichet qui est 
dépourvu de l’autonomie administrative et financière, encore moins de la personnalité juridique ; il n’est 
même pas un Établissement public. Donc, tous les Guichets Uniques n’ont pas la même forme juridique ni 
des missions analogues. 

 

302 Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, in Journal officiel de la République 
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2.4  Le Guichet Unique de zone économique spéciale307 

Le présent Guichet est proche du précédent direct de par sa création et par la privation de certaines 
compétences notamment, la forme juridique. 

Créé par la loi N° 14/022 du 07 juillet 2014 fixant le régime des zones économiques spéciales en 
République Démocratique du Congo, l’article 6 dispose : Il est institué au sein de chaque ZES un Guichet 
Unique géré et administré par l’Etablissement public en charge de l’administration des ZES. 

Sans conteste, le but du présent Guichet est d’alléger les procédures de traitement des dossiers des 
entreprises de Zones Économiques Spéciales. Le dernier alinéa de l’article 6 précité ne promet 
l’intervention du Décret du Premier ministre que pour déterminer le fonctionnement de ce Guichet en 
sus de préciser les administrations et entités publiques devant y faire partie. 

2.5  Des Guichets Uniques fiscaux308 

L’ordonnance-loi N° 22/030 du 8 septembre 2022 relative à la promotion de l’entrepreneuriat et des 
startups innove à son cinquantième article, alinéa sept en promettant l’implantation des Guichets Uniques 
fiscaux sur l’ensemble du territoire national sans d’autres détails y afférents. 

Ce genre de Guichets fiscaux n’est pas si distant de Guichets de zones économiques spéciales et ceux 
du secteur de l’électricité. 

Les réalités du Guichet Unique de la déclaration et du paiement uniques des impôts et cotisations des 
rémunérations de travailleurs recommandent qu’il soit traité comme un point à part entière surtout qu’il fait 
même l’objet de l’étude. 

III. DU GUICHET UNIQUE DE LA DECLARATION ET DU PAIEMENT UNIQUES DES IMPOTS ET 
COTISATIONS SOCIALES DE REMUNERATIONS DE TRAVAILLEURS 

L’étude du Guichet Unique de la déclaration se recommande séparée au motif que ce dispositif, à 
l’inverse des autres examinés, lui débute par un Arrêté interministériel qui ne crée même pas le Guichet 
mais institue au préalable la déclaration et le paiement uniques des impôts… 

a. L’Arrêté interministériel  

À travers l’Arrêté interministériel N° 20/CAB/VPM/ETPS/WM/2015 et N° 
CAB/MIN/FINANCES/2015/0143 du 12 mai 2015 portant institution de la déclaration et du paiement 
uniques des impôts, cotisations sociales et contributions patronales sur les rémunérations.309 En 
considération de l’amélioration de l’assiette et la nécessité d’améliorer le climat des affaires et des 
investissements, cet acte est pris pour simplifier les procédures et les formalités en matière de déclaration et 
de paiement des impôts, cotisations sociales et contributions patronales sur les rémunérations. 

Ce n’est pas redondant le fait que le premier article du présent Arrêté interministériel énonce in fine, 
auto-liquidative ladite déclaration en question, quand bien même le système fiscal congolais est déclaratif et 
auto-liquidatif. C’est juste question que le redevable prenne sa charge de déterminer la base imposable, 
calcule l’impôt et procède au paiement. 

Et cette déclaration unique est souscrite à l’aide d’un formulaire conjoint. 

b. De l’élaboration du Formulaire conjoint de déclaration  

C’est le deuxième article qui charge l’Administration des Impôts, l’Institut National de Sécurité 
Sociale devenu par la suite (Caisse Nationale de Sécurité Sociale, en sigle CNSS), l’Institut National de 
Préparation Professionnelle et l’Office National de l’Emploi de l’élaboration conjointe du formulaire à l’aide 
duquel souscrire la fameuse déclaration. 

La déclaration faite à l’aide de ce Formulaire est aussi appelée Déclaration Mensuelle Unique en sigle, 
DMU ; étant donné que c’est le mois qui suit le versement des rémunérations que ladite Déclaration est faite. 

c. Du Protocole d’accord de collaboration  

L’Arrêté interministériel recommande aux Directeurs Généraux des Impôts, de l’Institut National de 
Sécurité Sociale, de l’Office National de l’Emploi et à l’Administrateur Directeur Général de l’Institut 

 

307 Ibidem, p.135. 
308 Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, in Journal officiel de la République 

Démocratique du Congo, Première partie, 66e Année, idem, p.435. 
309 Recueil de textes sur l’amélioration du climat des affaires et des investissements, in Journal officiel de la République 
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National de Préparation Professionnelle de collaborer à la conception d’un Protocole pour partager des 
informations.  

C’est curieux que ce Protocole d’accord, signé le 28 juillet 2015 pour son entrée en vigueur le 31 août 
2015, 11 ans passés, jusqu’à ce jour n’ait pas encore fait l’objet de sa publication officielle pour son 
opposabilité à tous, le cas échéant. Et pourtant, c’est bien lui qui institutionalise le Guichet Unique de la 
déclaration et du paiement, l’objet majeur de la présente étude. 

Limité tant spatialement que temporellement, les écrits exploités supra peuvent aboutir sur une 
conclusion pour clore l’actuelle recherche. 

CONCLUSION 

Le souci de maximiser aussi les recettes bien qu’il fallait répondre à l’obligation pressante d’améliorer 
le climat des affaires et des investissements semble avoir profité et obtenu gain de cause. Avant la création 
des Guichets Uniques, qu’ils soient services publics ou pas, dotés d’une personnalité juridique ou non, c’est 
honnête de reconnaître que créer une société par exemple, était question de monter et descendre pendant 
des semaines et mois jusqu’à la signature du Président de la République pour une personne morale comme 
société à responsabilité limité. 

Avec l’avènement de différentes réformes courageuses engagées par le Gouvernement de la 
République, les informations traversent plusieurs services à la seconde, les délais d’attente totalement 
diminués, la gabegie financière quasi endiguée au motif que les liquidités bancarisées ne traversent plus les 
mains de fonctionnaires et agents… les avantages découlant desdites réformes non seulement nombreux, 
mais aussi et surtout considérables. 

La particularité du Guichet Unique de la déclaration et du paiement uniques des impôts, cotisations 
sociales et contributions patronales sur les rémunérations réside dans le fait qu’il regorge à la fois quatre 
services directement, la DGI, la CNSS, l’INPP et l’ONEM afin qu’en ce qui concerne les travailleurs 
contractuels autres que fonctionnaires et agents statutaires de l’État, une seule déclaration et un paiement 
unique résolvent leurs impositions et contributions. Contrairement à hier où il fallait des semaines entières 
sous perte de temps, énergie et économies vu qu’il fallait sillonner la ville pour atteindre chaque service. 

Qu’il nous soit permis de recommander l’institution des Guichets Uniques de création d’une part, des 
Associations sans but lucratif et Établissements d’utilité publique et d’autre part, de tout ce qui concerne les 
démarches et procédures minières vu la vocation du pays. Ces secteurs épinglés ont jusqu’à ce jour des 
services intervenants très éparpillés ; sans toutefois oublier l’installation dans l’enceinte de chaque Palais de 
Justice, du Guichet Unique de déclaration et de paiement de tous les frais judiciaires, toutes les amendes 
comprises. 
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